
– 1 –
Ville de Genève� P-517 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 24 juin 2024: «Que le buste de Carl Vogt retrouve sa 
place devant l’Université de Genève à Uni Bastions!»

4 septembre 2025

Rapport de Mme Anna Barseghian.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions par le Conseil 
municipal lors de sa séance du 24 juin 2024. Elle a été traitée sous les présidences 
successives de Mmes Fabienne Aubry-Conne et Fabienne Beaud, les 9 et 23 sep-
tembre, 4 novembre 2024 et 17 février 2025. Les notes de séance ont été prises 
par Mmes Nora de Riedmatten, Maude Jaunin et Micheline Visinand, que la rap-
porteuse remercie pour la qualité de leur travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 9 septembre 2024

Audition de Mme Michèle Roullet, pétitionnaire

Mme Roullet annonce que la pétition a été signée par 377 personnes. Elle rap-
pelle que le buste devait être déplacé temporairement en raison de la rénovation 
du bâtiment d’Uni Bastions. Normalement, il devrait y être remis à la fin des 
travaux en 2025 ou 2026. Toutefois, à la suite de différents propos tenus par  
M. Kanaan et M. Gomez (selon ce qu’elle croit comprendre), la Ville envisage de 
placer ce buste hors de l’espace public.

Elle évoque ensuite Carl Vogt, qu’elle décrit comme un homme de son temps. 
Il défendait l’eugénisme, une doctrine largement répandue dans les milieux scien-
tifiques jusqu’au XXe siècle. Les pétitionnaires demandent de laisser son buste 
devant Uni Bastions pour exprimer leur gratitude envers celui qui a créé l’Univer-
sité de Genève (UNIGE).

Elle expose quelques points essentiels sur le but de l’histoire: étonner, provo-
quer la pensée et questionner le présent en confrontant des pensées du passé qui 
nous semblent aujourd’hui dépassées, car nous avons des valeurs et des critères 
de raisonnement différents.
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Dans les recherches historiques, les chercheurs doivent respecter certaines 
procédures historiographiques, notamment adopter une rigueur méthodologique 
et éviter les anachronismes. On ne peut juger le passé avec les critères d’au-
jourd’hui. Elle cite également l’historien Johann Chapoutot, consulté au sujet du 
remplacement du nom «Uni Carl Vogt» par «Université de Genève», décision du 
rectorat en 2022. Selon cet historien, effacer Carl Vogt revient à oublier une partie 
des fondements de notre civilisation.

Elle présente ensuite la vie de Carl Vogt. Né en Allemagne en 1817 et mort 
à Genève en 1895, il était naturaliste et médecin suisse d’origine allemande, issu 
d’une famille de démocrates de l’Allemagne postnapoléonienne. Son père, uni-
versitaire démocrate, a dû fuir la Prusse après la révolution de 1830, étant classé 
à l’extrême gauche pour son soutien au suffrage universel masculin et à la démo-
cratie. Les démocrates, héritiers de la Révolution française, étaient considérés 
comme des dangers politiques, voire des terroristes, et étaient pourchassés. Carl 
Vogt avait 13 ans lors de cet exil. Il est toutefois retourné faire ses études de méde-
cine et de chimie en Allemagne, mais a dû s’exiler à nouveau en 1835, vers la 
Suisse. En 1839, il obtient son doctorat en médecine à Berne. A l’université de 
Neuchâtel, il devient spécialiste des animaux, notamment des poissons. Il passe 
trois ans à Paris, fréquentant des révolutionnaires comme Bakounine et Proudhon. 
En 1847, dans un contexte de libéralisation des universités, il obtient une chaire 
de zoologie à Giessen en Allemagne. Refusant l’échec de la révolution de 1848, 
il fait partie des derniers députés qui se réfugient à Stuttgart en 1849 pour main-
tenir une forme de parlement. En 1852, il devient professeur de zoologie à Berne, 
puis accepte un poste à Genève, en 1872. Cette ville possédait alors une acadé-
mie, issue de l’héritage de Calvin. S’inspirant des modèles allemand et français, il 
transforme cette académie en université, devenant ainsi le fondateur de l’UNIGE 
et son premier recteur.

L’historien Johann Chapoutot compare Vogt à un jeune scientifique contempo-
rain, révolté par l’inaction climatique et engagé dans la désobéissance civile – une 
comparaison visant à illustrer l’intelligence et la liberté d’esprit de cet homme qui 
a risqué sa vie pour défendre ce qu’il considérait comme évident: l’égalité entre 
les citoyens et la démocratie. Sa carrière incarne la construction intellectuelle du 
XIXe siècle, tant comme chercheur que comme pédagogue social. En tant qu’hé-
ritier des Lumières, il souhaitait décloisonner l’université et promouvoir l’éduca-
tion populaire. Il donnait des conférences et publiait des ouvrages accessibles sur 
des sujets fondamentaux. Il combattait ce qu’il considérait comme une tradition 
obscurantiste: l’idéalisme religieux. Son anticléricalisme et son matérialisme ont 
choqué ses contemporains, ses théories étant perçues par les églises comme une 
négation du message biblique.

Vogt était à la fois humaniste démocrate, progressiste et raciste – ce qui 
explique le changement du nom du bâtiment «Uni Carl Vogt» en «Université de 
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Genève». Lors de cette décision, en 2022, le recteur Flückiger a souligné que 
les valeurs universitaires d’égalité et de non-discrimination étaient incompatibles 
avec certaines théories de Vogt. Cependant, ces idées doivent être replacées dans 
leur contexte historique. Comme Charles Darwin, Vogt adhérait aux théories de 
son époque sur les différences raciales et la supériorité de l’homme blanc. Leur 
désaccord portait sur les origines de l’humanité: Darwin défendait une origine 
commune, tandis que Vogt soutenait une théorie polygénique avec des évolutions 
parallèles à partir de différents primates. Au XIXe siècle, en l’absence de connais-
sances sur la dérive des continents et les effets des glaciations, cette thèse n’était 
pas scientifiquement absurde.

Parallèlement à ses travaux scientifiques, Vogt a mené une carrière politique, 
défendant des positions progressistes essentielles pour l’université. Ses théo-
ries scientifiques ont exercé une influence considérable jusqu’au XXe siècle. Le 
considérer simplement comme un réactionnaire serait réducteur. Il présentait un 
paradoxe: promoteur de l’éducation universelle et de l’accès des femmes à l’uni-
versité, opposant fervent à l’esclavage, tout en soutenant des thèses racistes et 
misogynes. D’un point de vue politique, il était plus progressiste que beaucoup 
de ses contemporains.

Il est important de rappeler que les théories eugénistes et évolutionnistes de 
cette époque, ainsi que l’instrumentalisation des travaux de Darwin, ont créé un 
consensus européen sur l’inégalité des races, ce qui a facilité la colonisation. Le 
nazisme, apparu au XXe siècle, n’aurait probablement pas existé sans ces théo-
ries raciales développées par Vogt et ses contemporains. Johann Chapoutot voit 
en Vogt une invitation à faire de l’histoire – à réfléchir intelligemment sur ce qui 
structure notre société. Pour lui, effacer Vogt reviendrait à occulter une partie des 
fondements de notre civilisation. L’historien pose la question: supprimer le buste 
de Vogt constitue-t-il une victoire contre l’obscurantisme ou plutôt une occul-
tation lâche de l’histoire? Mme Roullet souligne que l’effacement des traces du 
passé est une stratégie typique des régimes dictatoriaux.

Pour conclure, elle rappelle avoir déposé en 2018 la motion M-1372 intitulée 
«Un parcours urbain pour notre passé». Cette motion, approuvée à l’unanimité, 
demandait la création d’un parcours numérique en ville de Genève permettant 
une visite interactive du patrimoine culturel, valorisant le passé dans toute sa 
complexité, avec ses paradoxes et ses zones d’ombre. Elle suggère d’accompa-
gner le buste de Carl Vogt d’informations contextualisées sur sa vie, ses idées et 
son rôle fondateur de l’Université. Elle conclut que Vogt est un personnage com-
plexe, au parcours extraordinaire, qui a risqué sa vie pour la démocratie, mal-
gré des propos aujourd’hui considérés comme racistes. Elle observe que presque 
aucun penseur du passé, inévitablement ancré dans son époque, ne passerait le 
filtre de la censure actuelle. Elle cite l’exemple de Voltaire, qui a tenu des propos 
inacceptables sur l’inutilité d’éduquer les domestiques pour qu’ils travaillent, et 
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de Rousseau, critiqué dans le fascicule «Temps, espaces et histoires. Monuments 
et héritage raciste et colonial dans l’espace public genevois», publié par la Ville 
de Genève, pour avoir utilisé le mot «nègre» – ce qu’elle juge un comble.

Questions des commissaires

Une commissaire la remercie pour la présentation et souligne que Carl Vogt 
est controversé. Elle précise que le buste a été retiré pour les travaux prévus 
jusqu’en 2027, et non dans le cadre de la réflexion sur le colonialisme. Elle consi-
dère que cette démarche est légitime et qu’il faut considérer les idées de Vogt 
dans leur ensemble. Elle demande si Mme Roullet savait que le retrait était lié aux 
travaux.

Mme Roullet explique que la Ville a annoncé que le retrait du buste était tem-
poraire pendant la durée des travaux. Toutefois, lors de discussions à la com-
mission des arts et de la culture (CARTS), M. Kanaan et M. Gomez ont évo-
qué une réflexion sur la présence de bustes de personnalités controversées dans 
l’espace public, suggérant même de placer celui de Carl Vogt dans un musée. 
Elle rappelle que la phrénologie était considérée comme une science majeure 
au XIXe siècle, avec des classifications basées sur les crânes pour théoriser sur 
l’intelligence humaine. Par exemple, un phrénologue affirmait que les femmes 
étaient moins intelligentes en raison de leur cerveau plus petit, mais l’autopsie 
de son propre crâne révéla ironiquement qu’il avait lui-même un petit cerveau. 
Ces théories ont persisté jusqu’aux années 1980, avec la photographie judiciaire 
aux Etats-Unis. Elle souligne que le XIXe siècle fut celui de la science, caracté-
risé par la systématisation et la classification. Malgré ses aspects obscurs, comme 
les théories racistes, ce siècle a permis le développement scientifique. Elle men-
tionne l’apport de Vogt à la théorie de l’évolution et à la biologie, qui ne devrait 
pas être oublié, et note que, dans ses derniers écrits, Vogt a étonnamment prédit 
une homogénéisation de l’espèce humaine due à la mondialisation, suggérant une 
évolution vers l’égalité entre les races.

La commissaire demande si elle serait opposée au fait que le buste soit exposé 
dans un musée.

Mme Roullet répond affirmativement, car il serait enlevé de la place publique.

Une commissaire la remercie pour la présentation. Elle souhaite savoir com-
ment une académie peut être transformée en université et en quoi Carl Vogt peut 
en être considéré comme le créateur. Par ailleurs, elle demande comment il a pu 
favoriser l’entrée des femmes à l’université. 

Mme Roullet répond que l’académie était un système datant du Moyen Age. 
Carl Vogt a fait de l’université des cursus disciplinaires sanctionnés par des 
diplômes reconnus dans toute l’Europe, ce qui lui a donné ainsi le caractère 
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d’une université moderne. Il est donc véritablement considéré comme le créateur 
de l’Université de Genève. Ensuite, comme premier recteur de l’Université, il a 
autorisé son accès aux femmes.

Un commissaire la remercie pour la présentation. Il affirme ne pas avoir fré-
quenté l’Université de Genève. Il a toutefois pu rencontrer M. Flückiger lors 
d’exposés privés. Ce dernier lui a semblé être un homme très libéral. Il souhaite 
savoir comment a commencé la discussion au sujet du buste de Carl Vogt et il se 
demande s’il y a eu un dialogue au niveau de l’université. 

Mme Roullet répond qu’il y a eu une sorte d’émotion qui est née concernant 
Carl Vogt. Une réflexion sur les personnes qui font l’histoire d’un pays, et qui 
ont leur place est menée, réflexion qui touche aussi la place des femmes à tra-
vers l’histoire, d’où la revendication de changer des noms de rues par des noms 
de femmes. A l’université, un comité d’étudiants, de leurs représentants et de 
professeurs s’est exprimé au sujet du nom du bâtiment qui s’appelait «Uni Carl 
Vogt», en raison de sa situation sur le boulevard portant ce nom. Vu que Carl Vogt 
a commencé à être vu comme un personnage affreux, il a été demandé de changer 
le nom du bâtiment. 

Le commissaire demande si Carl Vogt a été condamné pour ses propos 
anciens.

Mme Roullet répond que Carl Vogt avait dû s’enfuir, car il déplaisait aux mou-
vements cléricaux. Il n’a jamais été condamné, mais il était un militant très actif 
politiquement.

Un commissaire la remercie pour la présentation. Il affirme que, d’un point 
de vue politique, Carl Vogt a attaqué Marx et a été un agent de Napoléon III. Il 
rappelle que le buste a été enlevé pour des raisons de travaux. Il lui semble avoir 
entendu que ce type de constructions serait laissé sur l’espace public et que des 
plaques avec des explications y seraient ajoutées. Il souhaite savoir si cette situa-
tion lui conviendrait. 

Mme Roullet répond affirmativement. Elle se rappelle que le Conseil admi-
nistratif avait affirmé ne pas déplacer les statues. Cependant, elle avait entendu 
la réflexion au sujet du changement d’emplacement du buste. Elle espère qu’un 
écriteau, faisant part des théories racistes auxquelles il a adhéré, y sera installé.

Le commissaire cite un exemple concernant la France. Il dit qu’en 1945, les 
statues du général Pétain et les places qui portaient son nom avaient été enlevées.

Mme Roullet répond qu’il est possible de comprendre que s’il devait y avoir 
une guerre, le héros de la nation opposée serait considéré comme un traître. Pétain 
était un traître pour la France à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle ajoute 
l’exemple de l’abbé Pierre, qui a commis des actes criminels et comprend qu’on 
veuille supprimer son nom de l’espace public et d’associations. 
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Une commissaire s’intéresse à l’idée de mettre le buste dans un musée, ce qui 
serait comparable au fait de le cacher.

Mme Roullet affirme qu’il ne faudrait pas cacher le buste de Carl Vogt, vu qu’il 
a créé l’université. Genève devrait lui rendre hommage en se rappelant qu’il fai-
sait partie de son époque. Il faut se demander comment a pu naître cette théorie 
sur la supériorité de l’homme blanc, qui est maintenant condamnable et inaccep-
table.

Une commissaire la remercie pour la présentation. Elle estime qu’enlever une 
statue fait aussi partie de l’histoire, car cela permet d’avancer dans les considé-
rations.

Mme Roullet répond qu’elle n’a pas tout à fait tort, mais qu’enlever des traces 
de l’histoire équivaut à les occulter et s’ôter la possibilité de les penser.

Une commissaire affirme qu’installer le buste de Carl Vogt dans un musée 
pourrait mettre en valeur le sculpteur qui l’a réalisé.

Mme Roullet dit que, si le buste devait être mis dans un musée, dans quelques 
années, des historiens pourraient se demander pourquoi il en avait été ainsi. Elle 
plaide pour que l’histoire ne soit pas cachée.

La commissaire estime que l’université resterait l’Université de Genève, qui 
n’est pas forcément connue comme l’Université de Carl Vogt.

Mme Roullet répond que ce n’est pas une raison pour cacher le buste. 

Une commissaire demande si elle a sciemment évité de parler de la vie poli-
tique de Carl Vogt.

Mme Roullet répond avoir dit qu’il était un militant d’extrême gauche.

La commissaire affirme qu’il lui a semblé qu’il a été député à Genève.

Mme Roullet dit qu’il a eu une carrière très engagée.

La commissaire s’intéresse au nom de l’université.

Mme Roullet répond que le nom de l’université a déjà changé et que la pétition 
se concentre sur le sort du buste de Carl Vogt. 

Discussion, suite des travaux et vote

Une commissaire propose d’auditionner les personnes ayant déplacé le buste.

Mme Roullet suggère l’audition de Marco Marcacci, historien à l’université de 
Genève, et celle de Johann Chapoutot, historien qu’elle a cité lors de son exposé.
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Une commissaire propose d’auditionner M. Gomez.

La présidente estime qu’ils devraient auditionner M. Kanaan.

Un commissaire suggère de poser une question par écrit au département de  
M. Kanaan afin de savoir si quelque chose a déjà été décidé concernant le sort du 
buste à la fin des travaux. En fonction de sa réponse, ils pourront envisager la suite 
du traitement de la pétition.

Une commissaire propose d’auditionner la nouvelle directrice du Musée 
d’ethnographie de Genève (MEG).

La présidente met au vote la proposition de poser une question écrite au dépar-
tement de M. Kanaan. En fonction de la réponse, ils organiseront une rubrique 
lors d’une future séance.

Mise aux voix, la proposition de poser une question écrite au département 
de M. Kanaan, à propos de l’emplacement du buste après la fin des travaux, est 
acceptée à l’unanimité.

Séance du 23 septembre 2024

Informations sur le suivi de la pétition P-517

La présidente donne lecture de la question envoyée par le secrétariat à  
M. Kanaan concernant la pétition P-517: «A la suite de l’audition de Mme Michèle 
Roullet, pétitionnaire, concernant la pétition P-517 «Que le buste de Carl Vogt 
retrouve sa place devant l’Université de Genève à Uni Bastions», la commission 
souhaiterait obtenir une réponse écrite de la part de M. Sami Kanaan. En effet, 
elle désirerait connaître le devenir du buste de Carl Vogt, actuellement déplacé, 
une fois les travaux à Uni Bastions terminés. Cette statue retrouvera-t-elle sa 
place initiale devant l’entrée du bâtiment rue De-Candolle?».

La réponse de M. Félicien Mazzola adressée à M. Nicolas Cominoli est formu-
lée comme suit: «Le dossier relève du DFEL et du Service Agenda 21. Mme Julie 
Schnydrig et M. Pascal Sauvain, qui nous lisent en copie, doivent donc pouvoir 
valider cette réponse. Le buste de Carl Vogt a été déplacé par l’Office cantonal 
des bâtiments (OBA) en raison de travaux en cours sur l’ensemble du périmètre 
d’Uni Bastions. Ce n’est pas une décision de la Ville, le buste ne se trouvant pas 
sur l’espace public municipal, mais sur une parcelle appartenant à l’Université. 
Les discussions actuelles avec l’Université concernant un retour après les travaux 
(2027) laissent la porte ouverte à un retour sur site, à un déplacement dans un 
autre lieu qui permette de mieux situer le buste dans son contexte historique ou 
une autre solution. La décision relèvera de l’Université, mais devrait être pleine-
ment concertée avec la Ville.»
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Discussion, suite des travaux et vote

Une commissaire propose l’audition de Mme Audrey Leuba, nouvelle rectrice 
de l’UNIGE.

Un commissaire soutient l’audition de l’UNIGE en la personne compétente 
en la matière, afin d’obtenir plus d’informations sur l’intention de l’Université 
concernant le buste.

Mise aux voix, l’audition de Mme Audrey Leuba ou des personnes compé-
tentes en la matière à l’UNIGE est acceptée à l’unanimité.

Une commissaire suggère l’audition de la nouvelle directrice du MEG, pour 
éclairer ce type de questionnement.

La présidente estime que la directrice n’a aucun pouvoir décisionnaire en la 
matière et ne pourra pas répondre sur l’avenir du buste.

Une commissaire est favorable à l’audition de l’Université dans un premier 
temps.

Séance du 4 novembre 2024

Audition de M. Didier Raboud, secrétaire général, et M. Edouard Gentaz, vice-
recteur à l’Université de Genève (UNIGE)

M. Raboud remercie la commission pour son accueil. Le sujet est d’impor-
tance, dépassant très largement le cadre universitaire. Le débat traverse les socié-
tés partout dans le monde. Ces questions préoccupent depuis plusieurs années. 
Une institution comme l’UNIGE, fondée en 1559, entraîne des héritages plus ou 
moins faciles à porter quatre siècles plus tard. Certains propos, écrits ou actions 
du passé sont regardés différemment et peuvent causer des héritages probléma-
tiques à l’aune des valeurs de la société actuelle. La question est de savoir com-
ment une institution traite ces héritages complexes, dont fait partie Carl Vogt. Ce 
personnage est progressiste pour son temps, mais a indubitablement des thèses 
ouvertement racistes. Ses habilités de rhétorique ont permis de transmettre ses 
thèses de manière efficace, participant à la complexité de Carl Vogt.

La polémique autour de l’héritage complexe de Carl Vogt n’est pas nouvelle. 
Le débat avait déjà été lancé lors des commémorations du 450e anniversaire de 
l’UNIGE, lors desquelles l’Université avait recontextualisé certaines figures his-
toriques, parlé de son histoire et créé un cheminement avec des totems à travers la 
ville. Carl Vogt a suscité une polémique. Le débat est revenu en 2015, lorsqu’il a 
fallu baptiser le nouveau bâtiment de l’Université, au boulevard Carl-Vogt. Tradi-
tionnellement, les bâtiments prennent le nom de la rue ou du quartier dans lequel 
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ils se trouvent. Il avait ainsi été décidé de manière concertée de lui faire prendre 
le nom du boulevard. La polémique a ressurgi en 2020 à l’occasion des vagues de 
manifestations antiracistes. 

L’UNIGE a ainsi empoigné la question de manière globale. L’UNIGE a décidé 
de créer un groupe de réflexion sur les figurations historiques de l’UNIGE dans 
l’espace public. Une approche multidisciplinaire a été préférée, croisant le regard 
d’historien-ne-s, géographes politiques, éthicien-ne-s et sociologues. Les solu-
tions trouvées ailleurs ont été étudiées. Le rapport met en lumière cinq approches 
pour traiter ces problématiques: l’approche conservatrice ne change rien.  
L’approche historicisante vise à recontextualiser l’héritage dans son contexte his-
torique. L’approche inclusive fait intervenir de manière proactive les groupes spo-
liés par l’héritage contesté. L’approche réparatrice est accompagnée de mesures 
concrètes pour ces groupes. L’approche iconoclaste consiste enfin à tout suppri-
mer, dans des actions plutôt militantes. Le groupe de travail a recommandé de se 
concentrer sur une articulation entre les approches historicisante et inclusive, en 
analysant chaque situation au cas par cas. Une méthodologie est proposée. Ce 
groupe de travail est parvenu à un consensus autour de la débaptisation du bâti-
ment Carl Vogt. 

L’une des considérations principales était le manque de réflexion sur le nom, 
attribué par facilité en 2015. L’UNIGE est dispersée dans le tissu urbain sur plus 
de 70 adresses et connaît des difficultés de visibilité. Une réflexion sur le nom des 
bâtiments s’impose, dans le contexte de la stratégie immobilière. Il a été décidé 
de suivre la recommandation, en passant par une consultation de tous les organes, 
dont l’assemblée de l’Université et le collège du rectorat et des doyens. La recom-
mandation a été approuvée par la majorité. Le bâtiment a été débaptisé. Une 
plaque explique la démarche. L’objectif n’est pas d’occulter, mais de replacer 
dans le contexte. Pour ce qui est du buste, le groupe n’a pas trouvé de consensus, 
si ce n’est que le statu quo n’est pas la meilleure situation. Le buste pose le pro-
blème d’être situé sur la voie publique. Il n’appartient pas à l’Université. Après 
différents échanges, la Ville et l’UNIGE se sont accordées sur le besoin de tra-
vailler ensemble, pour atteindre une situation la plus acceptable et pertinente. Des 
questions restent ouvertes sur le devenir de la place de l’Université, sur laquelle 
était situé le buste.

M. Gentaz, vice-recteur depuis le 1er avril 2024, s’inscrit dans la continuité 
des anciens rectorats. Il projette une photo du buste sur la place de l’Université. 
Le plan d’action de la Ville privilégie la recontextualisation, en déplaçant le buste 
dans un endroit accessible au public, mais hors voie publique. Des discussions 
sont en cours sur le devenir du buste, déplacé en raison des travaux. L’UNIGE ne 
veut pas supprimer, mais réfléchir à la complexité et voir que chaque époque a 
son contexte et que Carl Vogt a des aspects tant bénéfiques que négatifs avec ses 
thèses sur la hiérarchie des races et des sexes. 
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M. Gentaz partage l’idée de contextualiser le buste et le personnage de Carl 
Vogt, tout en s’interrogeant sur l’espace public destiné à l’accueillir. Le travail 
avec la Ville devra tendre à repenser le nouvel emplacement, la place de l’Uni-
versité après la rénovation et la place des éléments qui l’habilleront. Cette place 
donnera une image pour des décennies. La Ville décidera ce qu’il adviendra 
du buste et de la place, en interagissant avec tous les partenaires. L’idée est de 
repenser la place de l’Université par rapport aux caractéristiques de l’UNIGE, 
localisée dans plus de 70 lieux différents. La volonté est de créer un sentiment 
d’appartenance. Actuellement, les étudiant-e-s semblent plutôt s’identifier à leur 
faculté, mais moins à l’UNIGE en tant qu’entité unique. Avoir une méthodolo-
gie cohérente sur les dénominations et les hommages tend à ne pas céder à une 
pression sur le buste en particulier. Le processus de traitement de la question 
est général, pour que les membres de l’UNIGE puissent s’y reconnaître, mal-
gré la diversité des bâtiments. Des contraintes existent néanmoins: le nombre 
d’étudiant-e-s augmente, les bâtiments sont disparates et doivent être repensés. 
Les étudiants, les étudiantes et le personnel doivent connaître le passé, tout en 
intégrant les dimensions novatrices et technologiques dans leur formation. La 
démarche souhaitée est généraliste, pour avoir une approche multidisciplinaire 
et éviter de passer dans une radicalité de point de vue. L’UNIGE souhaite une 
meilleure intégration, une interaction plus forte avec la cité, de manière que 
tout le monde comprenne qui a agi historiquement et la place de chacun dans 
le futur.

Questions des commissaires

La présidente cite la demande des pétitionnaires que «le buste de Carl Vogt 
retrouve, dès la fin des travaux, sa place d’origine devant Uni Bastions» et com-
prend que rien ne garantit que ce buste reprenne sa place à l’issue de la rénova-
tion. La position du magistrat M. Kanaan était pareillement floue. Les deux par-
ties prenantes discutent l’une avec l’autre, mais rien de très clair n’en ressort. La 
présidente demande qui est propriétaire du buste.

M. Gentaz l’informe que le buste appartient à la Ville.

La présidente n’a pas entendu une position claire de l’UNIGE. Elle déduit de 
la volonté d’avoir une approche didactique que l’UNIGE trouverait judicieux que 
le buste retrouve une place sur le domaine public.

M. Raboud souhaite avant tout éviter l’occultation. L’occultation des idées de 
Carl Vogt durant des années ne peut être corrigée. Une certaine marge de discus-
sion subsiste dans les approches historicisantes et inclusives. 

La présidente sonde les auditionnés quant au déplacement du buste dans un 
musée.
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M. Raboud admet ne pas avoir été aussi loin dans la réflexion, d’autant plus 
que l’UNIGE n’est pas parfaitement au courant des derniers projets architectu-
raux prévus pour la place. Les réflexions s’inscriront dans ce cadre. L’espace 
public peut s’interpréter de manière large. Le placer dans un musée est effecti-
vement différent de la voie publique. M. Raboud clarifie que l’UNIGE n’a pas le 
rôle de repenser toute seule l’aménagement de la place.

M. Gentaz explique que l’objectif est de ne pas perdre l’information et d’ex-
pliquer le rôle important des figures historiques et contributeurs de l’Université.

M. Raboud signale que le site internet de l’UNIGE comprend un texte rédigé 
par l’historien français Johann Chapoutot, intitulé «Racisme et progressisme: le 
cas Carl Vogt».

Un commissaire remercie les représentants de l’UNIGE de s’être déplacés 
pour une question qui ne semblait initialement pas si fondamentale.

M. Gentaz annonce que l’Université a relancé un travail de réflexion sur la 
mémoire de l’institution, dans tous les domaines.

Un commissaire souhaite clarifier le fait que l’assemblée de l’Université n’a 
pas décidé de supprimer le buste ou de ne pas lui rendre sa place après les travaux, 
mais que cette situation est le fait de la Ville.

M. Raboud précise que le groupe de réflexion n’est pas parvenu à un consen-
sus sur le devenir du buste. Contrairement au bâtiment, le groupe ne s’est pas mis 
d’accord de le replacer accompagné d’une plaque. Certain-e-s membres étaient 
favorables à une approche iconoclaste. Les courriers reçus des magistrat-e-s de 
la Ville mentionnaient le fait de ne pas replacer le buste sur la voie publique. Il 
indique que le bâtiment n’a actuellement pas de nom. La Ville ne semble pas 
avoir pour projet de débaptiser le boulevard.

M. Gentaz réfléchit aux dénominations des nouveaux bâtiments de l’Univer-
sité aux Vernets. La tradition est de prendre le nom du lieu.

Le commissaire mentionne la toponymie.

M. Raboud relève les aspects intéressants de cette discipline quant au type de 
monuments prenant certains noms de personnalité.

Une commissaire s’interroge sur une éventuelle pratique d’autres universités 
de changer le nom des bâtiments tous les vingt ans avec des membres importants 
de l’université en question, pour sortir d’une dénomination éternelle.

M. Gentaz et M. Raboud soulignent la difficulté de modifier les noms des 
bâtiments, tant en termes d’usages des comportements que d’administratif. Des 
pistes pourraient être explorées plutôt pour les noms des amphithéâtres.
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Un commissaire signale que ce serait contraire à la manière de faire en matière 
de nomenclature. Un changement de nom nécessite un bon motif et un consensus.

M. Gentaz et M. Raboud indiquent au commissaire ne pas connaître la date 
d’installation du buste.

Un commissaire demande si une pétition adressée à la Ville peut contraindre 
l’UNIGE par rapport à ses locaux. La pétition n’aurait pas le pouvoir de 
contraindre l’UNIGE à placer le buste à un endroit précis sur son territoire. La 
seule différence est que le buste est sur le territoire de la Ville.

M. Raboud confirme cette remarque, raison pour laquelle l’UNIGE a pu avan-
cer seule concernant les autres questions d’héritage soulevées par le groupe de 
réflexion. Le buste est le seul objet de débat qui n’est pas maîtrisé par l’Univer-
sité.

Prises de position et vote

Un commissaire Parti libéral-radical estime disposer d’assez d’informations 
et propose le renvoi au Conseil administratif.

Un commissaire socialiste indique qu’il s’est apparemment trompé d’orien-
tation concernant cette audition. L’UNIGE n’a qu’un avis consultatif. Il suggère 
d’auditionner le département de Mme Perler, responsable de l’aménagement, afin 
de connaître leurs projets pour l’avenir du buste. L’enjeu principal est de déter-
miner si le buste pourra s’intégrer dans le réaménagement de la place de l’Uni-
versité.

Le commissaire du Parti libéral-radical approuve.

Une commissaire pour les Vert-e-s a cru comprendre que l’UNIGE était en 
discussion avec le département de la culture.

La présidente rappelle que le département de la culture a exprimé son souhait 
de placer le buste dans un musée. Mme Perler pourrait être auditionnée sur le sujet 
lors de sa venue déjà agendée.

Le commissaire socialiste souligne que la question n’est pas urgente au vu de 
la durée des travaux d’Uni Bastions.

Le commissaire du Parti libéral-radical cite l’ouvrage de l’historien Chapoutot  
«si je voulais faire une analogie pour comprendre son parcours, il a un profil 
qui serait celui des jeunes scientifiques brillants d’aujourd’hui, épouvantés par 
le négationnisme et l’inaction climatique des gouvernements, et qui s’engage-
rait  dans la désobéissance civile. C’est la meilleure comparaison actuelle pour 
faire comprendre la liberté d’esprit et l’intelligence de cet homme-là, qui s’est mis 
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physiquement en danger pour défendre ce qui lui semblait être une évidence, à 
savoir l’égalité entre citoyens et la démocratie».

Le commissaire socialiste relève tout de même que cet historien a parfois des 
positions polémiques.

Pour la suite, une commissaire propose d’envisager l’audition de M. Kanaan.

Mise aux voix, l’audition de Mme Perler est approuvée par 10 oui (1 MCG,  
2 LC, 3 Ve, 4 S) contre 4 non (1 UDC, 3 PLR).

Séance du 17 février 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef de service au DACM 

Mme Perler fait un bref retour historique sur le buste placé devant Uni Bastions. 
M. Carl Vogt a été le créateur de la faculté de médecine. Il a aussi promu l’ouver-
ture de l’université aux femmes, mais il défendait l’eugénisme, doctrine largement 
répandue dans les milieux scientifiques jusqu’au milieu du XXe siècle. L’Univer-
sité, voulant prouver sa gratitude, a installé son buste devant l’Uni Bastions. Dans 
le cadre des travaux à cet endroit, le buste a été déplacé par l’Office cantonal des 
bâtiments. La Ville n’a pas participé à cette décision, car la parcelle appartient à 
l’UNIGE.

Il est à noter qu’une réflexion a été menée, par les départements de M. Kanaan 
et celui de M. Gomez et la Maison de l’histoire, à propos des hommages rendus 
dans les lieux publics à des personnalités ayant encouragé le racisme et le colo-
nialisme. Le Conseil administratif a souhaité la mise en contexte plutôt que de 
déboulonner les œuvres ou les traces de l’histoire. L’Université, à ce stade, ne 
prévoit pas de remettre le buste à sa place initiale. Les travaux de la place devant 
l’Université se terminant en 2027, une communication de leur part est prévue lors 
de l’inauguration sur le fait que le buste ne serait pas remis à sa place et indiquera 
le lieu de remplacement identifié. Le département de la culture et de la transition 
numérique (DCTN) et le département des finances, de l’environnement et du loge-
ment (DFEL) mènent une réflexion sur la possibilité d’installer ce buste dans la 
cour d’Uni Bastions et, dès lors, une coordination avec le chantier de sécurisation 
de la Bibliothèque de Genève (BGE) est nécessaire.

Mme Perler conclut que le buste de Carl-Vogt ne sera pas réinstallé à la rue 
De-Candolle, mais plutôt à proximité de l’Université dans le parc des Bastions. 
Etant donné que les travaux de la BGE vont probablement s’enchaîner dès la fin 
des travaux de l’Uni Bastions, la détermination du repositionnement du buste sera 
par conséquent reportée en 2030.
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Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il est possible d’avoir accès à l’analyse (éloges ou 
dénigrements) concernant les personnes qui font l’objet d’un buste.

M. Betty communique le lien: Monuments et héritage raciste dans l’espace 
public | Ville de Genève – Site officiel1

Une commissaire demande à quel endroit se trouve maintenant le buste de 
Carl Vogt et si c’est endroit est sécurisé.

M. Betty répond que l’objet est entreposé dans les dépôts de la Ville se situant 
sur la commune de Vernier et rassure sur la bonne sécurisation du lieu.

Un commissaire évoque la disparition d’œuvres pour différentes raisons, sur-
tout si leur stockage est sans but d’exposition. Il demande si d’autres communes 
ou personnes pourraient être intéressées à les obtenir.

M. Betty indique que ce buste appartient à la Ville.

Mme Perler indique recevoir de nombreuses demandes pour poser des bustes 
dans l’espace public. Le Conseil administratif ne souhaite pas mettre des bustes 
partout. Si le buste de Carl Vogt ne devait pas trouver une place dans le parc des 
Bastions ou à proximité de l’Université, elle ne voit pas à quel autre endroit il 
pourrait être remis.

Un commissaire donne l’exemple de Troinex, qui a créé un petit musée dans 
la nature pour exposer les œuvres d’un artiste et invite la Ville à s’en inspirer.

Prises de position 

Le commissaire socialiste penche sur le classement, étant donné que le buste 
aura une nouvelle place. Il est néanmoins étonné du dépôt de cette pétition qui 
demande à la Ville de placer des objets culturels à tel ou tel endroit. Entrer en 
matière concernant ce buste-là, c’est l’ouverture au placement de tous les types 
d’art en ville. Il ne s’agit pas d’une censure historique, mais une repensée de 
l’espace et de l’endroit où ce buste pourrait être replacé plus intelligemment. 
Cela devrait répondre à la satisfaction des pétitionnaires. Il est en faveur du clas-
sement.

Le commissaire du Parti libéral-radical est en faveur du renvoi au Conseil 
administratif. Les travaux ne devraient pas être la raison de l’enlèvement de ce 
buste, car il peut très bien être remis à un autre endroit au lieu d’être stocké dans 
un entrepôt. 

1 https://www.geneve.ch/themes/durabilite/diversite-culturelle/actions-sensibilisation/monuments-heritage-raciste-
espace-public (consulté le 4 septembre 2025)

https://www.geneve.ch/themes/durabilite/diversite-culturelle/actions-sensibilisation/monuments-heritage-raciste-espace-public
https://www.geneve.ch/themes/durabilite/diversite-culturelle/actions-sensibilisation/monuments-heritage-raciste-espace-public
https://www.geneve.ch/themes/durabilite/diversite-culturelle/actions-sensibilisation/monuments-heritage-raciste-espace-public
https://www.geneve.ch/themes/durabilite/diversite-culturelle/actions-sensibilisation/monuments-heritage-raciste-espace-public
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Le commissaire du Mouvement citoyen genevois penche également pour le 
renvoi. Il n’est pas opposé à un projet culturel, mais est opposé au fait de réécrire 
l’histoire qui est inadéquat.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre indique être en faveur du 
renvoi.

La commissaire du Centre indique être en faveur du renvoi.

Vote

Mis aux voix, le renvoi au Conseil administratif de la pétition P-517 est refusé 
par 7 non (4 S, 2 Ve, 1 EàG) contre 6 oui (2 LC, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et  
1 abstention (Ve).

La commission est donc en faveur du classement de la pétition P-517.

Annexe: pétition P-517
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